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[TRADUCTION - TRANSLATION]

TRAITt l D'AMITIE, DE COOPItRATION ET DE COORDINATION
ENTRE LA RI PUBLIQUE ARABE SYRIENNE ET LA RIEPUBLI-
QUE LIBANAISE

La Rdpublique arabe syrienne et la R~publique libanaise,

Compte tenu des liens particuliers de fratemitd qui les unissent et dont la soli-
ditd est immuable parce qu'ils sont ancr~s dans la proximit6 des deux pays, leur
histoire, une m~me origine, une destin~e commune et des intrts partag6s,

Consid~rant que 1'6tablissement d'une cooperation et d'une coordination de
grande envergure servira leurs int6rdts et leur offrira le moyen d'assurer leur d~ve-
loppement et leur progr~s et de protdger leur s6curitd nationale, favorisera leur pros-
p~rit6 et leur stabilit6, leur permettra de faire face A toute 6volution de la situation
rdgionale et internationale et r~pondra aux aspirations des peuples des deux pays,
conform~ment At la Charte nationale libanaise ratifi~e par le Parlement le 5 novembre
1989,

Ont convenu de ce qui suit:

Article premier

Les deux Etats s'efforceront d'instaurer le plus haut degr6 de cooperation et de
coordination dans divers domaines - politique, 6conomie, culture, science, etc. -
au profit des deux pays frbres et dans le cadre de leur souverainet6 et de leur ind6-
pendance propre, afin de leur permettre d'utiliser les moyens dont ils disposent sur
les plans politique, 6conomique et s6curitaire aux fins d'assurer leur prosp6rit6 et
leur stabilit6, de garantir leur s6curit6 nationale et d'6largir et appuyer leurs int~r~ts
communs, en confirmation de leurs relations fratemelles et en gage de leur destin6e
commune.

Article 2

Les deux Etats s'emploieront A coop6rer et A coordonner leur action dans les
domaines de l'6conomie, de l'agriculture, de l'industrie, du commerce, des trans-
ports et communications et des douanes, A entreprendre des projets communs et A
coordonner leurs plans de d6veloppement.

Article 3

L'interd6pendance de la s~curit6 des deux pays exige que le Liban s'abstienne,
en toute circonstance, de devenir une source de menace pour la scurit6 de la Syrie,
et que la Syrie fasse de m~me A l'6gard du Liban. Le Liban ne servira donc de lieu
de passage ni de base A aucune force, Etat ou organisation qui chercherait A porter
atteinte A sa s6curit6 ou A celle de la Syrie, et la Syrie soucieuse d'assurer la s6curit6,
l'indapendance et l'unit6 du Liban, ainsi que la concorde entre ses citoyens, n'auto-
risera aucune action susceptible de menacer la s6curit6, l'indapendance ou la sou-
verainet6 du Liban.

I Entrd en vigueur le 3 juin 1991 par l'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu A Beyrouth, confor-

mment A ses dispositions.
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Article 4

Apris qu'auront 6t6 institudes des r~formes politiques par la voie constitution-
nelle, conform~ment aux dispositions de la Charte nationale libanaise, et A l'expi-
ration du d~lai stipul6 dans la Charte, les Gouvernements syrien et libanais con-
viendront du reddploiement des forces syriennes dans la r6gion de la Bekaa et leur
entree dans la Bekaa occidentale A Dahr el Baidarjusqu'A la ligne reliant Hammana,
Mdairej et An Dara et, si n~cessaire, en d'autres points qui seront d~termins par
une commission militaire mixte syrio-libanaise; les deux Gouvernements d~finiront
d'un commun accord les effectifs des forces syriennes, la dur~e de leur cantonne-
ment dans les zones susmentionn6es et les relations entre ces forces et les autorit~s
de l'Etat libanais dans les lieux oi6 elles sont pr~sentes.

Article 5

La politique 6trang~re arabe et internationale des deux Etats se fondera sur les
principes suivants :

1. Le Liban et la Syrie, en leur qualit6 de pays arabes, sont tenus de respecter
la Charte de la Ligue des Etats arabes, le Trait6 de defense commune et de coopdra-
tion 6conomique entre les Etats de la Ligue arabe et tous les accords conclus dans
le cadre de la Ligue. Ils sont 6galement Membres de l'Organisation des Nations
Unies et lies par sa Charte et membres du Mouvement des pays non align6s;

2. I1 existe une communaut6 de destin6 et d'int~r&s entre les deux pays;

3. Chacun d'entre eux soutiendra l'autre pour ce qui a trait A sa sdcurit6 et A
ses int6r&s nationaux, conform~ment aux dispositions du pr6sent Trait6.

En consdquence, les Gouvernements deux pays s'efforceront de coordonner
leurs politiques arabe et internationale, d'6tablir la plus large coop6ration possible
au sein des institutions et organisations arabes et internationales et de coordonner
leurs positions sur les diverses questions r~gionales et internationales.

Article 6

Les organes suivants seront constituds aux fins de r~aliser les objectifs du prd-
sent Traitd; d'autres organes pourront 6tre cr6s par d6cision du Conseil supreme
ci-apras :

1. Le Conseil supreme

a) Le Conseil supreme sera compos6 du Prdsident de la R6publique de chacun
des Etats contractants ainsi que des personnalit6s suivantes :

- Le Pr6sident de l'Assembl~e populaire, le Premier Ministre et le Premier Minis-
tre adjoint de la R6publique arabe syrienne;

- Le Pr6sident de l'Assembl6e nationale, le Premier Ministre et le Premier Minis-
tre adjoint de la R6publique arabe libanaise;

b) Le Conseil supreme se r6unira une fois par an et chaque fois que cela s'av6-
rera ndcessaire, en un lieu dont il sera convenu ultdrieurement;

c) Le Conseil supreme 6tablira la politique g6n~rale de coordination et de
cooperation entre les deux Etats dans les domaines politique, 6conomique, s6curi-
taire, militaire, etc., et en supervisera l'application; il approuvera les plans et les
r6solutions adoptds par le Conseil du suivi et de la coordination, la Commission des
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affaires 6trang~res, la Commission des affaires 6conomiques et sociales, la Commis-
sion de la d6fense et de la scurit6 et tout autre organe qui serait cr66 ult6rieurement;

d) Les r6solutions du Conseil supreme auront force obligatoire et entreront en
vigueur conform~ment aux r~gles constitutionnelles de chacun des deux Etats;

e) Le Conseil supreme ddterminera sur quelles questions les commissions spd-
cialis6es seront habilit~es A formuler des d6cisions, qui prendront force obligatoire
d~s qu'elles auront 6t adopt6es par lesdites commissions, conform~ment aux r~gles
et procdtures constitutionnelles de chacun des deux Etats, sous r6serve qu'elles ne
contreviennent pas A ces r~gles et proc&tures.

2. Conseil du suivi et de la coop6ration

Le Conseil du suivi et de la coop6ration sera compos6 des Premiers Ministres
des deux pays et de plusieurs ministres s'occupant des relations entre eux et il sera
investi des fonctions suivantes :

a) Suivi de l'application des decisions du Conseil supreme auquel il prdsentera
des rapports sur les stades de cette application;

b) Coordination des recommandations et d6cisions des commissions sp&cia-
lisdes dont il transmettra les propositions au Conseil supreme;

c) Convocation de r6unions, selon que de besoin, avec les commissions sp6cia-
lis6es;

d) Le Conseil du suivi et de la coordination se r6unira tous les six mois et selon
que de besoin en un lieu dont il aura 6t convenu.

3. Commission des affaires 6trang res
a) La Commission des affaires ftrangres sera composde des Ministres des

affaires 6trang~res de deux pays;
b) Elle se r6unira tous les deux mois et selon que de besoin dans chacun des

deux Etats alternativement;
c) Elle s'emploiera A coordonner les politiques 6trang~res des deux Etats dans

leurs relations avec tous les autres Etats et A coordonner leurs activit6s et positions
au sein des organisations interarabes et internationales et 6tablira t cette fin des
plans qui seront soumis, pour adoption, au Conseil supreme.

4. Commission des affaires economiques et sociales
a) La Commission des affaires 6conomiques et sociales sera composee des

ministres des deux Etats ayant comp6tence dans les secteurs 6conomique et social;
b) Elle se r6unira tous les deux mois et selon que de besoin dans chacun des

deux Etats alternativement;
c) Elle sera chargde de s'efforcer de coordonner les activit6s 6conomiques et

sociales de deux Etats et de formuler des recommandations A cette fin;
d) Les recommandations qu'elle adoptera prendront effet apres avoir 6t

approuv6es par le Conseil supreme, conform6ment aux procdures constitution-
nelles des deux pays.

5. Commission de la difense et de la sdcurite
a) La Commission de la d6fense et de la scurit6 sera compos6e des Ministres

de la ddfense et des Ministres de l'intdrieur des deux Etats;
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b) Elle sera chargde d'6tudier les moyens de garantir la protection de la s6curit6
des deux Etats et de proposer des mesures communes de r6sistance A toute agres-
sion ou menace A leur s6curit6 nationale ou de s'opposer A tout d6sordre pr6judicia-
ble A la s6curit6 intdrieure de 1'un ou l'autre des deux Etats;

c) Tous les plans et recommandations 6tablis par la Commission seront soumis,
pour adoption, au Conseil supreme, conform6ment aux proc6dures constitution-
nelles de chacun des deux Etats.

6. Secretariat gineral

a) I1 sera cr66 un Secr6tariat g6n6ral charg6 de suivre l'application des disposi-
tions du pr6sent Trait6;

b) Le Secrdtariat g6n6ral sera dirig6 par un Secrdtaire g6n6ral nomm6 par d6ci-
sion du Conseil supreme;

c) Le siege, le mandat, les effectifs et le budget du Secr6tariat g6n6ral seront
d6termin6s par d6cision du Conseil supreme.

Dispositions finales

1. Des accords sp6ciaux seront conclus par les deux pays dans les domaines
couverts par le pr6sent Trait6 - 6conomie, s6curit6, d6fense, etc. - conform6ment
aux proc6dures constitutionnelles de chacun des deux pays; ils seront consid6r6s
comme faisant partie int6grante du pr6sent Trait.

2. Le pr6sent Trait6 entrera en vigueur apr~s avoir 6t6 ratifi6 par les autorit6s
comp6tentes, conform6ment aux proc6dures constitutionnelles des deux Etats con-
tractants.

3. Les deux Etats s'engagent A abroger les lois et dispositions qui contrevien-
draient au pr6sent Trait6, dans la mesure oii cela n'est pas incompatible avec les
dispositions de leurs Constitutions respectives.

FAIT A Damas, le 22 mai 1991,

Pour la Rdpublique Pour la Rdpublique
arabe syrienne: libanaise:

Le Pr6sident Le Pr6sident
de la Rdpublique arabe syrienne, de la R6publique libanaise,

HAFEZ-AL-ASSAD ELIAS HRAoui
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